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1. Introduction 

Les pays en developpement ont determine que le developpement de leur 
industrie pharmaceutique itait l'un des principaux moyens d'ameliorer la sante 
de leur population et l'economie de leur systeme sanitaire. Les deux 
Consultations sur l'industrie pharmaceutique ont permis de debattre des 
questions liees au developpement de cette industrie et au renforcement des 
capacites des pays en developpement dans ce domaine. Les debats ont porti, 
entre autres, sur la mise au point de politiques industrielles, 
l'infrastructure, la main-d'oeuvre, !'acquisition et le transfert de 
technologie, ainsi que la recherche-developpement. La plupart des pays en 
developpement ne disposent pratiquement pas d'institutions consacrees a la 
recherche pharmaceutique fondamentale ou appliquee. Dans ~es rares cas ou ces 
institutions existent, lea liens entre la recherche fondamentale et la 
recherche appliquee ne sont pas suffisants. On reconnait aujourd'hui que, si 
la recherche-developpement industrielle vise essentiellement a obtenir de 
nouveaux produits, la recherche fondamentale effectuee dans les 1Dliversites et 
lea laboratoires de recherche est a l'origine des technologies COlmercialiaees 
dix ans plus tard. On salt aussi que pour aettre au point et COlmlercialiser 
un nouveau produit pharmaceutique, 11 faut compter plus de dix ans et investir 
des dizaines ou des centaines de millions de dollars des Etats-Unis, ce qui 
depasse bien entendu les moyens de la plupart des pays en developpement. 

Pour participer a ces activites importantes, les pays en developpement 
pourraient, par exemple, regrouper leurs ressources techniques et economiques 
afin de creer un centre de recherche-developpement qui fournirait des 
informations, assurerait la formation et mettrait au point une tecbnologie 
coLcernant l'industrie pharmaceutique. Reconnaissant l'interit de la 
recherche-developpement et les problemes et obstacles auxquels se heurtent la 
plupart des pays en developpement dans ce domaine, la deuxieme Consultation 
sur l'industrie pharmaceutique a emis l'idee que, pour aider lea pays en 
developpement, 1'01'UDI pourrait, i la demande des pays interesses, 
entreprendre une etude de faisabilite et convoquer par la suite une reunion 
intergouvernementale sur la creation d'un centre de recherche-developpement 
pharaiaceutique. Un tel centre fournirait aux pays interesses lea services 
suivants : acquisition et evaluation des technologies interessant leur secteur 
pharmar.eutique; miae au point de procedes de fabrication adaptea i leurs 
besoina specifiquea; controle de qualite pour lea matieres premieres, les 
produita intermediairea et lea produits chimiques pharmaceutiques; 
contribution au developpement de l'industrie des plantes medicinales et 
organi•ation de ataae• de formation. 

2. Le Gouvernement portugaia propose d'accueillir ce c~ 

V.n 1983, le Gouvernement portugais a exprime le desir d'acc~eillir ce 
~entre d~ recherche-developpement pharmaceutique pour !'information, la 
forlllliation et la mise au point d'une tecbnologie pharmace·utique. En 198~, lea 
autorites rortugaisea ont reconfirme cette offre et ont declare qn'elle• 
~talent pretes i aider sans delai lea pays en developpement interesses, par le 
biaia d'un p~ogramme commun auquel le Gouvernement portugais contribuerait en 
offrant lea installations de son Laboratcire national pour l'oraaniaation et 
la tecbnologie industrielles, situe a Quduz de Baixo. 
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3. Elaboration d'une etude de orefaisabilite sur le 
centre de recherche-devel~ppement 

A la lumiere de ce qui precede, l'ONUDI a ilabori une itude de 
prefaisabilite sur la creation de ce centre, afin d~ s'assurer de la viabiliti 
economique et technique d'un tel projet. Cette etude avait les buts suivants : 

Fixer les objectifs du centre; 

- Definir la portee et le progranme de ses activites; 

Identifier la situation et l'imp~rtance du marche potentiel; 

- Rechercher et definir diverses solutions de rechange; 

- Definir les installations et le personnel necessaires au 
fonctionnement du centre; 

- Fixer le calendrier de la realisatio~ du projet; 

- Evaluer les depenses d'investissement et d'exploitation; 

- Evaluer la viabilite financiere du centre; 

- Rechercher et proposer divers projets de financement. 

L'etude comprend trois volumes. Le preaier resu:ne lea objectifs du 
centre, les activites et les solutions de rechange proposees pour l'execution 
du progralllle, le statut institutionnel du centre et lea depenses 
d'investissement et d'exploitation prevues et contient des recommandations; le 
volume II decrit le centre, son marche potentiel et ses activites et le 
volume 111 traite des questions financieres et juridiques relatives a la 
creation d'un tel centre. 

Une grande partie de l'etude est consacree a l'objectif glo~al, qui est 
d'aider les pays en developpement a faire face a leurs besoins en matiere de 
sante, sans que soient negliges pour autant les objectifs specifiques, qui 
sont d'aider ces pays a ameliorer leurs capacites techniques et humaines et 
leur production pharmaceutiqu~ nationale, et a ameliorer par la l'economie de 
la aante, et d'encourager la cooperation entre pays en developpement. Le 
progra111te couvre toutes lea questions liees aux formulea pharma~eutiques, aux 
produits Chimiques pharmaceutiques et &UX medicaments a base de p!antes 
medicinales. 

L'etude propose divers modvles, en donnant pour chacun une description 
detaillee des activit~s et prograanes, d•• couts d'investissement et 
d'exploitation, du materiel et du per~onnel necessairea, etc. Les e•timations 
des depenses d'investissement pour lea different• modules pre•entis dans 
l'etude vont de 3,7 a 12,4 millions dz dollars !.-lj. Quaut aux depenses 
d'explottation, elles seraient de 3,7 a 7,7 million~ de dollars E.-U. pour la 
premiecd annee, et de 4,3 a 9,6 millions de dollars E.-U. pendAnt la dixieme 
annee de fonctionnement du centre. L'etude envisage aussi lea implications de 
la proposition tendant a faire Ju centre une entite a but non luc~atif, mais 
neanmoins financierement auton~me. Elle propos~ d'~btenir leJ fonds 
nece••~ires a l'execution du p1·ojet aupres des inst1tutions bancaires et 
financieres offic~elles et d'obtenir des subventions du pays hote, des pays 
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' membres ou de fondations, etc. Les frais d'exploitation du centre seraient 
couverts par les recettes provenant de la vente de ses services aux pays en 
developpement qui ont les moyens de les payer et a toute autre partie 
interessee, ainsi que de la contribution annuelle des pays membres. Quant au 
statut du centre, on pourrait choisir entre les trois possibilites suivantes 
a) un organe international independant cree en vertu d'une convention 
multilaterale ratifiee par les gouvernements interesses, b) un organe 
subsidiaire de l'ONUDI, c) une institution creee sous les auspices du pays 
hote, qui serait soit une institution reliee a l'ONUDI, soit une fondation a 
laquelle contribueraient d'autres gouvernements. 

4. Enauite de l'ONUPI et reponses des Etats Meml>res 

Le resume Q~ l'etude de prefaisabilite a ete communique aux gouvernements 
des Etats Membr~s accredites aupres de l'ONUDI, afin qu'ils fassent connaitre 
leur opinion sur la question et le degre d'interet qu'ils portent a ce centre. 

Jusqu'a present, 67 gouvernements ont repondu a l'enquete susmentlonnee. 
Sur ce nombre, 37 ont declare etre tres interesses par la creation de ce 
centre, 3 ont indique qu'ils n'y etaient pas favorables et 2i ont reclaae 
davantage de renseignements. 

L'ONUDI privoit de tenir, en septembre 1987, une reunion a laquelle 
seraient convoques les representants des gouvernements interesses par la 
creation de ce centre. Les Etats Membres devront examiner le mandat, lea 
modalites de fonctionnement, ainsi que les plans de financement du centre. 

Un rapport sur les conclusions et recommandations de cette reunion 
intergouvernementale serait presente a la troisiEnie Consultation, pour examen 
et conseils a l'ONUDI sur la poursuite eventuelle du projet. 

* * * * * 




